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Situation juridique

Liste de vérification en cas d'accident

La liste des vérifications en cas d'accident se propose de vous guider pour les mesures d’urgence à prendre en cas d’accident. Veuillez conserver cette liste, de préférence avec le constat européen d’accident (disponible gratuitement auprès de votre assurance responsabilité civile automobile), dans la boîte à gants de votre véhicule.

Le constat européen d’accident doit vous aider à faire valoir vos droits et à obtenir gain de cause dans vos prétentions de dommages-intérêts. Les indications relatives au déroulement de l’accident servent notamment à établir les faits. Vous pouvez soumettre le constat d’accident à votre propre assurance, ou, en cas de prétentions contre la partie adverse, à l’assurance de cette dernière.

Indication: lors de la description de l’accident, veillez à rester le plus objectif possible et ne reconnaissez votre responsabilité que si vous êtes bien sûr d’avoir causé l’accident (p. ex. en cas d’accident par tamponnement ou en cas de violation flagrante d’une règle de priorité). Une reconnaissance de responsabilité de votre part vous expose à devoir payer le dommage de votre poche, même si vous n’êtes qu’en partie responsable, voire pas du tout. 
Accident de la route – que faire?
Les automobilistes sont rarement aussi sollicités que juste après la survenance d’un accident de la route. Dans bien des cas, les parties impliquées ne sont guère capables de décrire avec exactitude le déroulement des faits. Un accident provoque toujours de fortes émotions et réactions. Dans une telle situation, il est utile de bien connaître les aspects déterminants pour un règlement correct du sinistre. Ceci d’autant plus qu’une faute de comportement peut être passible de sanctions pénales. La présente fiche contient des conseils sur les pas à suivre en cas d’accident.

Conseils d’ordre général et obligations en cas d’accident

a) Sécurisation du lieu de l’accident

Toutes les personnes impliquées doivent s’arrêter et s’appliquer à sécuriser le trafic routier (y compris les passagers). La configuration du lieu de l’accident ne doit être modifiée avant l’arrivée de la police que si cela est indispensable à la protection des blessés ou pour sécuriser le trafic routier (p. ex. sur une autoroute). La configuration initiale de la situation de l’accident est à matérialiser préalablement sur le sol. Les éléments isolés, éjectés des véhicules (p. ex. bris de glace) ou vêtements doivent rester à même le sol. D’éventuelles traces (traces de freinage, d’arrêt, de dérapage, de sang ou autres) ne doivent en aucun cas être effacées, modifiées ou détruites; bien au contraire, il convient de veiller à leur conservation en l’état. Il faut empêcher les curieux de s’attarder près du lieu de l’accident, tout comme le stationnement de voitures à proximité.

b) Accident avec dommages matériels

Si toutes les personnes impliquées sont d’accord, on peut se passer d’alerter la police. Si l’une des parties le demande, il est obligatoire de rester sur le lieu de l’accident et de participer à l’établissement des faits. Si le propriétaire /détenteur du véhicule endommagé n’est pas sur place et ne peut être contacté, il convient d’alerter immédiatement la police. Le simple fait de laisser une adresse (p. ex. en insérant une carte de visite derrière l’essuie-glace ou en la mettant dans une boîte aux lettres) n’est pas suffisant. Si la police n’est pas alertée, il est recommandé de faire renseigner et signer le constat européen d’accident (formulaire bleu) par toutes les personnes impliquées. Ce constat établit les faits, l’identité des personnes impliquées ainsi que le lieu et le nom des assurances. Le constat d’accident n’équivaut pas à une reconnaissance de responsabilité. Il permet aux assurances de responsabilité civile impliquées de procéder au règlement du sinistre, car c’est à elles qu’il incombe d’apprécier la question des responsabilités. Ce formulaire est utilisé sous une forme identique dans la plupart des pays européens. Partout, les questions sont numérotées et formulées de manière identique, dans la langue du pays. Si la partie adverse a sur elle un constat rédigé dans sa propre langue, on peut très bien s’entendre sur la base de cette traduction. Peu importe quel formulaire est choisi pour établir le constat, il est essentiel de n’en utiliser qu’un seul. 

Pour tous les dommages inférieurs à 1000 CHF, une expertise par l’expert de l’assurance de l’auteur de l’accident n’est généralement pas requise. Dans ce cas, il convient de faire établir un devis écrit concernant les coûts prévisibles de la réparation (en fournissant des photos des dommages) par un garage, et de demander à l’assurance compétente une confirmation de prise en charge ou de responsabilité. Pour des dommages matériels plus importants, ou en cas de doute ou de désaccord entre les parties, il est préférable d’alerter la police. Et les responsables doivent alors s’attendre à une amende, voire même, à un retrait de permis, au vu des infractions aux règles de la circulation commises.

c) Cas particulier des véhicules en leasing

Le propriétaire du véhicule veillera à signaler immédiatement le sinistre à la société de leasing, et à se renseigner sur l’ordre de réparation. De nombreux contrats de leasing comportent une clause stipulant que la réparation du véhicule accidenté est exclusivement réservée à un garage reconnu par la société de leasing.

d) Accident avec dommages corporels

Les personnes impliquées et notamment les conducteurs des véhicules sont tenus d’alerter la police si quelqu’un présente des blessures externes ou s’il y a lieu de craindre l’existence de blessures internes. Toutes les personnes impliquées sont tenues d’apporter secours aux blessés; cela vaut également pour les personnes non impliquées, dans les limites de leurs possibilités. De plus, toutes les personnes impliquées, y compris les passagers, doivent apporter leur concours à l’établissement des faits. Sans l’autorisation de la police, personne ne doit quitter le lieu de l’accident; la seule exception est que vous ayez vous-même besoin d’aide ou que vous alliez chercher de l’aide. Les personnes non impliquées dans un accident apportent leur secours en appelant ou en allant directement chercher un médecin et la police, en aidant à transporter les blessés et à sécuriser le trafic routier.

Pour les blessures bénignes (écorchures ou contusions), on peut se passer d’alerter la police. Néanmoins, l’auteur de l’accident doit indiquer son nom et son adresse à la personne blessée. S’il s’agit d’un accident du propre véhicule qui n’a occasionné que de légères blessures chez le conducteur et / ou les autres occupants, sans léser aucune tierce personne, il n’est pas non plus nécessaire d’alerter la police.

En cas de blessures, la police doit être alertée. Toute personne blessée a le droit de déposer une plainte pénale pour coups et blessures involontaires, dans les trois mois qui suivent l’accident, contre l’auteur de l’accident.

e) Accident sur des passages à niveau ou perturbation du trafic ferroviaire

En cas d’accidents perturbant le trafic ferroviaire, p. ex. si un véhicule ou la cargaison de ce dernier bloque la voie, les personnes impliquées sont obligées d’avertir immédiatement l’administration des chemins de fers. Cela s’applique également en cas d’accident sur un passage à niveau.

f) Accidents avec du gibier

En cas de collision avec des animaux, le conducteur est toujours obligé de s’arrêter (si le trafic le permet) et de vérifier si l’animal se trouve sur la route. Il convient de ne jamais toucher ou attraper un animal blessé. Le signalement immédiat d’une collision avec un animal n’est pas seulement une question morale, mais également une obligation juridique. Le garde-chasse ou la police établira une confirmation écrite pour l’assurance, qui constitue généralement la condition de base pour la prise en charge du dommage occasionné sur le véhicule par l’assurance casco partielle. En cas de signalement ultérieur, la prise de contact avec le garde-chasse ne donnera plus lieu qu’à une confirmation de cette prise de contact, mais non à l’établissement d’une confirmation d’accident. Mais surtout, un signalement ultérieur peut conduire à une accusation de cruauté délibérée envers les animaux, d'autant plus que cela signifie régulièrement que l'animal blessé risque de mourir à l'agonie. En outre, en cas de déclaration ultérieure, il faut s'attendre à une réprimande pour avoir contrecarré les mesures visant à établir l'incapacité de conduire - comme il est d'usage après chaque accident à déclarer.

g) Ecoulement de liquides

Si la sécurisation du lieu d’accident n’est pas possible ou si le danger ne peut pas être neutralisé immédiatement, p. ex. s’il y a un risque de pollution des eaux de surface ou de la nappe phréatique par un épanchement de liquides, la police doit être immédiatement alertée.

h) Violation des obligations imposées après un accident

Toute personne violant les obligations (de signalement) qui lui incombent s’expose à une amende. La personne qui commet un délit de fuite après un accident ayant occasionné des dommages corporels s’expose, outre à l’amende, à une peine pécuniaire ou à une peine de prison (conditionnelle) et ainsi un casier judiciaire. De plus, ce comportement est sanctionné par un retrait de permis d’au minimum trois mois. 

Toute personne qui viole les obligations lui incombant après un accident de la route doit en règle générale s’attendre à se voir accuser d’avoir voulu se soustraire à une mesure de constatation de son incapacité à conduire un véhicule (p. ex. prise de sang). Si une telle condamnation est prononcée, le contrevenant se verra appliquer une amende ainsi qu’une peine pécuniaire (conditionnelle) et il y aura un casier judiciaire. Dans ce cas également, le permis de conduire sera révoqué pour une période d'au moins trois mois.  

Si le propriétaire d’un véhicule n’apprend qu’après les faits qu’il a été impliqué dans un accident ou qu’il pourrait l’avoir été, il doit immédiatement retourner sur le lieu de l’accident ou se présenter au poste de police le plus proche. Dans le cas contraire, il s’expose à des sanctions pénales.

Liste de vérification en cas d'accident

· Sécurisez le lieu de l’accident en enclenchant vos feux de détresse et en avertissant les conducteurs qui vous suivent par la mise en place d’un triangle de sécurité. Le triangle de sécurité est à positionner à une distance d’au moins 50 m ou, sur les voies rapides, à une distance d’au moins 100 m, en amont du véhicule, sur le bord extérieur droit de la bande d’arrêt d’urgence. En cas d’arrêt d’urgence sur une place de stationnement signalisée pour les véhicules de dépannage, le triangle de sécurité n’est pas de rigueur.

· Procédez aux premiers secours des blessés et alertez éventuellement les secours en appelant les numéros d’appel d’urgence 144 (SOS ambulance le plus proche) ou 117 (poste de police le plus proche).

· Notez le nom et l’adresse des conducteurs impliqués dans l’accident (permis de conduire) et des propriétaires des véhicules en question (permis de circulation) ainsi que l’immatriculation (plaques minéralogiques) des véhicules.

· Notez le nom et l’adresse des témoins.

· Notez le lieu (rue et numéro) et l’heure de l’accident.

· Notez le nom de l’assurance et le numéro de police d’assurance des véhicules impliqués dans l’accident.

· Si le véhicule de l’adversaire est immatriculé à l’étranger, demandez à voir la carte verte de l’assurance. 

· En cas de doute (s’il y a litige sur la responsabilité de l’accident), évitez de déclarer une reconnaissance de responsabilité. 

· Vis-à-vis de la police, limitez vos indications au strict nécessaire et veillez à ce que rien ne soit consigné dans le procès-verbal que vous n’ayez pas dit. En cas de doute, il appartient au juge, et non pas à la police, de trancher la question des responsabilités. 

· Réalisez un croquis de la scène de l’accident ou photographiez le lieu de l’accident selon différents points de vue, si cela vous semble utile et que la police ne l’a pas fait. 

· Ne vous éloignez pas du lieu de l’accident sans l’accord de la partie adverse ou de la police.
